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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3244

Convention collective nationale

IDCC : 1505. − COMMERCE DE DÉTAIL

DES FRUITS ET LÉGUMES,

ÉPICERIE ET PRODUITS LAITIERS

(10e édition. − Novembre 2003)

AVENANT NO 78 DU 21 DÉCEMBRE 2005
RELATIF À L’ÉPARGNE SALARIALE

NOR : ASET0650454M
IDCC : 1505

Entre :

La fédération nationale de l’épicerie (FNDE) ;
La fédération nationale des détaillants en produits laitiers (FNDPL) ;
L’union nationale des syndicats de détaillants en fruits, légumes et pri-

meurs (UNFD),

D’une part, et

La fédération des syndicats CFTC-CSFV ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et activités annexes FO ;
La fédération nationale agroalimentaire CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Pour tenir compte des évolutions législatives liées aux lois nos 2003-775
du 21 août 2003 et 2005-842 du 26 juillet 2005 sur l’épargne salariale, les
signataires à la convention collective nationale du commerce de détail des
fruits et légumes, épicerie et produits laitiers ont décidé de modifier les ave-
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nants du 17 février 2003 en aménageant les stipulations relatives au PEI et
en substituant au PPESVI un dispositif à vocation retraite : le plan d’épargne
pour la retraite collectif (PERCO-I).

Les partenaires sociaux ont souhaité ainsi :
– favoriser l’épargne salariale à court et moyen terme, ainsi qu’en vue de

la retraite en donnant un accès facilité à des fonds communs de place-
ment choisis par eux ;

– permettre aux salariés d’entreprises non tenues de mettre en place un
régime de participation aux résultats d’y accéder sur simple décision
unilatérale.

Les parties au présent avenant entendent rappeler que l’épargne salariale
ne doit pas venir concurrencer les dispositifs existants en matière de retraite
ou de salaire et réaffirment leur attachement au principe de non-substitution
du salaire par l’épargne salariale ainsi que le caractère prioritaire de la négo-
ciation sur les salaires, afin, notamment, de préserver les ressources des
régimes sociaux.

Article 1er

Objet

Il a été décidé de l’aménagement du plan d’épargne interentreprises (PEI)
et de la création d’un plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO-I) à
compter du 1er janvier 2006.

Les modalités d’alimentation et de gestion du PEI et du PERCO-I sont
fixées dans les annexes I et II du présent avenant.

Elles intègrent les dispositions obligatoires relatives à la participation pour
autoriser les entreprises concernées à mettre en place par décision volontaire
la participation en leur sein, conformément aux dispositions de l’article
L. 442-15 du code du travail.

Article 2
Champ d’application professionnel et géographique

Le présent accord et ses annexes s’appliquent à l’ensemble des entreprises
relevant de la convention collective nationale du commerce de détail des
fruits et légumes, épicerie et produits laitiers (no 3244).

Article 3
Bénéficiaires des plans d’épargne

Peuvent bénéficier des plans d’épargne :
– les salariés justifiant d’une ancienneté de 3 mois. Elle est appréciée à la

date du 1er versement sur le plan en prenant en compte l’ensemble des
contrats de travail exécutés de façon continue ou discontinue au cours
de l’exercice sur lequel sont calculés les droits des salariés et les
12 mois qui le précèdent ;

– les chefs des entreprises dont l’effectif habituel comprend au moins 1 et
au plus 100 salariés, et, s’il s’agit de personnes morales, leurs prési-
dents-directeurs généraux, gérants ou membres du directoire ;

– leur conjoint (collaborateur ou associé) sous la même condition d’effec-
tif.
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Peuvent continuer à effectuer des versements sur le plan les anciens sala-
riés qui ont quitté l’entreprise pour partir en retraite ou en préretraite pour
autant, qu’avant leur départ, ils aient effectué au moins 1 versement et
n’aient pas retiré la totalité de leurs avoirs. Ils ne peuvent, en revanche,
bénéficier de versements complémentaires effectués par l’entreprise.

Les anciens salariés dont le contrat de travail est rompu ou arrive à son
terme pour une raison autre que le départ en retraite ou en préretraite
peuvent rester adhérents du plan d’épargne, mais ne peuvent plus effectuer
de nouveaux versements. Toutefois, lorsque le versement de la participation
ou de l’intéressement intervient après leur départ de l’entreprise, il leur est
permis d’en affecter tout ou partie dans le plan d’épargne de l’entreprise
qu’ils viennent de quitter.

Ils pourront demander également le transfert de l’intégralité de leurs avoirs
dans un autre plan d’épargne d’entreprise (PEE), PEI ou PERCO-I. Le nou-
veau salarié d’une entreprise couverte par le présent accord, dès qu’il aura
acquis l’ancienneté nécessaire pour en bénéficier, pourra demander le trans-
fert de l’intégralité de ses avoirs du PEE de son ancien employeur, ou du
PEI de la branche à laquelle il appartenait, vers le PEI ou le PERCO-I mis
en place par le présent accord.

Les bénéficiaires peuvent transférer leurs avoirs du PEI vers le PERCO-I
dans les conditions fixées à l’annexe II du présent avenant.

Article 4

Information du personnel

L’employeur remettra à chaque salarié une note d’information individuelle
sur l’existence et le contenu du plan.

Cette note rédigée par l’organisme gestionnaire des fonds (AGICAM) et
disponible sur simple demande de l’employeur contient au minimum les
informations nécessaires au salarié sur les modalités de versement et d’abon-
dement des diverses formes de placement offertes, ainsi que leurs caractéris-
tiques et les règles régissant les arbitrages.

L’organisme visé mettra mensuellement à disposition la valeur des parts
de chaque fonds et, annuellement, le rapport rédigé par son conseil de sur-
veillance.

Les frais applicables aux épargnants leur seront adressés annuellement par
le teneur de comptes conservateur de parts.

Chaque épargnant recevra, à la suite de tout mouvement effectué sur son
compte, un document comportant :

– le détail des sommes versées, retirées ou arbitrées ;
– la date à laquelle les sommes investies sont disponibles ;
– le relevé récapitulatif des sommes déjà investies.

Il sera également informé de la possibilité de transférer les sommes ainsi
investies lorsqu’il quitte l’entreprise.
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Article 5
Livret d’épargne salariale. – Registres d’épargne salariale

L’organisme gestionnaire des fonds envoie, dans les plus brefs délais, à
tout salarié quittant l’entreprise un état récapitulatif de l’ensemble des
sommes et valeurs mobilières épargnées ou transférées.

L’état récapitulatif est inséré dans un livret d’épargne salariale et doit :
– comporter l’identification du bénéficiaire ;
– décrire ses avoirs (leur origine, leur support, les échéances auxquelles

ces actifs seront disponibles, etc.)
– distinguer les actifs disponibles sur chaque plan (PEI et/ou PERCO I ;
– mentionner tout élément utile au salarié pour en obtenir la liquidation

ou le transfert ;
– l’identité et l’adresse des teneurs des registres administratifs retraçant

les sommes affectées aux plans d’épargne auprès desquels le bénéfi-
ciaire à un compte.

Un registre des comptes administratifs ouverts au nom de chaque adhérent
retraçant les sommes affectées à chaque plan d’épargne sera tenu par le ges-
tionnaire du fonds.

Ce registre devra comporter, pour chaque adhérent, la ventilation des
investissements réalisés et les délais d’indisponibilité restant à courir. L’or-
ganisme gestionnaire chargé de la tenue du registre devra établir un relevé
des actions et des parts appartenant à chaque adhérent et lui en adresser une
copie au moins 1 fois par an en indiquant l’état de son compte.

Article 6
Durée de l’accord

Le présent accord et ses annexes sont conclus pour une durée indéter-
minée.

Ils pourront être dénoncés et révisés en application des articles L. 132-7 et
L. 132-8 du code du travail et de l’article 1.3 de la convention collective
nationale du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits
laitiers.

Article 7
Dispositions diverses

Le présent accord annule et remplace les avenants nos 51, 52 et 53 du
17 février 2003 à la convention collective nationale du commerce de détail
des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers.

Il sera déposé en 5 exemplaires à la DDTEFP et 1 exemplaire au greffe
du conseil de prud’hommes.

Les parties signataires sont convenues de demander, sans délai, son exten-
sion.

L’association des fédérations en fruits et légumes, épicerie, crémerie
(AFFLEC) est chargée de ces formalités.
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ANNEXE I

Règlement du plan d’épargne interentreprises

Article 1er

Alimentation

Le plan d’épargne interentreprises peut être alimenté par les sommes pro-
venant de :

1. L’intéressement

L’entreprise qui a mis en place un accord d’intéressement remet à chaque
bénéficiaire concerné une note explicative lui permettant d’exercer son choix
en toute connaissance de cause entre les différents supports proposés dans le
cadre du PEI.

Elle adresse un fichier normé fourni par le teneur de registres correspon-
dant aux versements nets issus de l’intéressement des bénéficiaires à affecter
au PEI.

L’employeur devra adresser les sommes à investir sous un délai maximal
de 15 jours à compter de la date de leur versement.

2. La participation

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation (RSP) peuvent,
sur décision de chaque bénéficiaire, être investies dans le PEI après prélève-
ment de la CSG et de la CRDS.

Chaque nouvelle répartition de RSP permettra à tous les salariés d’opter
pour l’un des fonds proposés.

Pour ce faire, l’entreprise remettra à chaque salarié concerné une note
explicative lui permettant d’exercer son choix en toute connaissance de cause
entre les différents supports proposés dans le cadre du PEI.

Le versement s’effectuera avant le 1er jour du 4e mois qui suit la clôture de
l’exercice comptable au titre duquel la participation est attribuée.

Conformément aux dispositions légales en vigueur, passé ce délai, les
sommes versées seront majorées d’un intérêt de retard dont le taux annuel
court à partir du 1er jour du 4e mois suivant la date de clôture de l’exercice
au titre duquel la participation est attribuée, et ce jusqu’à la date de remise
effective de ces sommes à l’organisme dépositaire.

Ces sommes, y compris l’intérêt de retard éventuel, sont immédiatement
employées en parts et fractions de part des fonds communs de placement ci-
après mentionnés.

Chaque salarié, bénéficiant de droits individuels, reçoit autant de parts et,
le cas échéant, de fractions de part que lui permet le montant de ses droits
en fonction du prix d’émission de la part et, le cas échéant, de leurs fractions
de part le jour de l’attribution.
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Tout salarié n’ayant pas répondu dans le délai prévu par la note explica-
tive est réputé adhérer à la formule de l’investissement en parts du fonds
ARIAL monétaire ISR.

3. Des versements volontaires des salariés

Chaque salarié qui le désire effectue librement des versements par chèque
ou par prélèvement selon une périodicité choisie sur les fonds communs de
placement qu’il détermine.

Le montant total des versements annuels effectués par un même salarié ne
peut excéder le quart de sa rémunération annuelle, intéressement compris.

Le montant minimal de chaque versement est de 50 €.

4. L’abondement de l’entreprise

En application des dispositions légales, l’entreprise assumera au minimum
la prise en charge des frais de tenue de compte.

Ils seront facturés annuellement aux employeurs à raison du nombre
d’épargnants ayant adhéré personnellement au plan. Un minimum de factura-
tion est appliqué.

Ces frais cessent d’être à la charge de l’entreprise à compter de la date
prévue dans l’alinéa 4 de l’article 5 de la présente annexe.

Pour faciliter la constitution de l’épargne collective, les signataires du
présent accord incitent les entreprises à ajouter à cette participation minimale
obligatoire, un versement complémentaire au versement des salariés appelé
abondement.

L’enveloppe d’abondement au PERCO-I est distincte de celle du PEI.

A défaut d’accord d’entreprise, il pourra relever, tant dans son principe
que dans son montant et ses modalités d’attribution, d’une décision unilaté-
rale de l’employeur après information des institutions représentatives du per-
sonnel, si elles existent.

Les règles d’attribution de l’abondement telles qu’elles sont déterminées
par l’alinéa précédent sont indépendantes de la catégorie professionnelle des
bénéficiaires et du choix d’affectation des sommes versées.

Il sera en revanche possible de prévoir un abondement différencié selon
l’origine du versement (versement volontaire, intéressement, etc.).

Le montant de l’abondement correspondra à un pourcentage des sommes
versées par le salarié sans pouvoir excéder le maximum légal (300 % à la
date de signature de l’accord).

Il ne pourra être inférieur à 50 € par an et dépasser le plafond légal au-
delà duquel ce dispositif ne bénéficie plus des exonérations sociales et fis-
cales (2 300 € par an et par personne à la date de signature de l’accord).

Son versement sera concomitant à celui du salarié ou pourra intervenir au
plus tard à la fin de chaque exercice. En cas de départ du salarié en cours
d’exercice, le versement devra intervenir avant son départ effectif de l’entre-
prise.
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Il est rappelé que les sommes issues de la participation ne peuvent pas
être abondées.

Article 2
Accès à la participation pour les entreprises

visées à l’article L. 442-15 du code du travail

Les entreprises visées à l’article L. 442-15 du code du travail, c’est-à-dire
celles qui ne sont pas tenues de mettre en application un régime de participa-
tion des salariés aux résultats de l’entreprise (moins de 50 salariés), pourront,
en application du présent plan d’épargne interentreprises, faire bénéficier
leurs salariés de la participation.

La formule de calcul de la réserve spéciale de participation (RSP) sera la
formule légale, à savoir :

1 SRSP = (B – 5 % de C) ×
2 VA

Dans laquelle :
– B représente le bénéfice net, c’est-à-dire le bénéfice net réalisé en

France métropolitaine et dans les départements d’outre-mer, tel qu’il est
retenu pour être imposé au taux de droit commun et diminué de l’impôt
correspondant ;

– C représente les capitaux propres comprenant le capital, les primes liées
au capital social, les réserves, le report à nouveau, les provisions ayant
supporté l’impôt, les provisions réglementées constituées en franchise
d’impôts. Leur montant est retenu d’après les valeurs figurant au bilan
de clôture d’exercice. Toutefois, en cas d’augmentation du capital au
cours de l’exercice, le montant du capital et des primes liées au capital
est pris au compte pro rata temporis ;

– S représente les salaires, c’est-à-dire les rémunérations passibles de la
taxe sur les salaires en application de l’article 231 du code général des
impôts ;

– VA représente la valeur ajoutée, c’est-à-dire la somme des postes sui-
vants du compte de résultats : charges de personnel + impôts et taxes à
l’exclusion des taxes sur le chiffre d’affaires + charges financières
+ dotations de l’exercice aux amortissements + dotations de l’exercice
aux provisions à l’exclusion des dotations figurant dans les charges
exceptionnelles + résultat courant avant impôts.

La répartition de la réserve spéciale de participation entre les salariés sera
calculée proportionnellement aux salaires perçus. La possibilité d’une autre
répartition est laissée aux entreprises selon les dispositions légales en
vigueur.

La réserve spéciale de participation sera affectée à des comptes ouverts au
nom des intéressés en application du plan d’épargne interentreprises dans les
conditions ci-après définies.

L’information du salarié relative au suivi de son compte sera faite par
l’organisme dépositaire des fonds.

L’entreprise qui fera le choix de mettre en place la participation dans ce
cadre notifiera auprès de la direction départementale du travail, de l’emploi
et de la formation professionnelle dont elle dépend son adhésion à l’accord
de branche.
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Article 3
Affectation des sommes collectées

Les sommes versées en alimentation du plan d’épargne interentreprises
sont placées, au choix du salarié, en parts des fonds communs de placement
d’entreprise (FCPE) suivants :

– ARIAL monétaire ISR ;
– ARIAL obligations ;
– ARIAL actions ;
– ARIAL solidaire ISR.

Les notices des FCPE sont annexées au présent accord, comme prévu à
l’article 9 ci-après.

La propriété de parts ou fractions de part comporte l’adhésion au fonds
commun, dont la notice d’information est remise aux salariés des entreprises
adhérentes au plan d’épargne interentreprises préalablement à la première
souscription. En cas de modification, la notice d’information modifiée est
remise à chacun d’eux.

L’établissement dépositaire de ces fonds est le suivant : Natexis Banques
populaires, 45, rue Saint-Dominique, 75007 Paris.

A tout moment, en cours ou à l’issue de la période d’indisponibilité, les
salariés pourront individuellement effectuer des transferts de tout ou partie
de leurs avoirs entre les fonds communs de placement

Article 4
Organisme gestionnaire des fonds

La gestion financière des FCPE est confiée à AGICAM, société anonyme
à directoire et conseil de surveillance au capital de 5 000 000 €, 20, rue de
la Victoire, 75009 Paris.

AGICAM est chargée de constituer et de gérer les portefeuilles collectifs
dans le respect des orientations de gestion définies par chaque FCPE.

Article 5
Tenue de comptes et conservation de parts

Le teneur de compte est choisi par le gestionnaire des fonds.

Les frais de tenue de compte liés aux épargnants en activité sont pris en
charge intégralement par l’entreprise.

Les prestations fournies en contrepartie de ces frais sont :
– l’ouverture d’un compte à chaque épargnant ;
– l’investissement au titre de la participation, de l’intéressement et de tous

les versements volontaires réalisés ;
– l’établissement et l’envoi des relevés d’opérations et, au minimum, d’un

relevé annuel ;
– un arbitrage par an et par épargnant ;
– le remboursement par virement des sommes investies à l’échéance du

plan ou en cas de survenance de l’un des cas de déblocage prévu à
l’article R. 442-17 et dans les conditions visées à l’article 8 du présent
règlement ;
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– l’accès de chaque épargnant aux informations sécurisées concernant son
compte en ligne.

Ces frais cessent d’être à la charge de l’entreprise à l’expiration du délai
de 1 an après le départ effectif du salarié. Ces frais incombent dès lors au
porteur de parts concerné dans la mesure où l’entreprise en a informé l’orga-
nisme chargé de la tenue des comptes.

Article 6
Conseils de surveillance

Conformément à l’article 20 de la loi no 88-1201 du 23 décembre 1988, il
est institué un conseil de surveillance pour chaque FCPE. Le fonctionnement
et les pouvoirs de chaque conseil sont déterminés par le règlement intérieur
de chaque FCPE.

L’organisation des conseils de surveillance est assumée par AGICAM.

Article 7
Modalités de gestion

Les entreprises adhérentes fournissent à AGICAM :
– les renseignements nécessaires à l’ouverture des comptes des salariés ;
– les règles concernant les versements volontaires des salariés et l’abonde-

ment de l’entreprise ainsi que leurs choix individuels concernant l’affec-
tation des sommes versées si l’entreprise met en place un dispositif de
participation ou d’intéressement.

Article 8
Indisponibilité des avoirs

Les parts inscrites au compte des salariés ne deviennent disponibles qu’au
terme d’une période de blocage de 5 ans.

Toutefois, il convient de distinguer 2 cas :
– pour les sommes relevant de la participation pour toutes parts acquises

au cours d’une année civile, la période de blocage débute le 1er jour du
4e mois qui suit la date de clôture de l’exercice comptable de l’entre-
prise précédant la date d’acquisition ;

– pour les sommes ne relevant pas de la participation pour toutes parts
acquises au cours d’une période civile, la période de blocage débute le
1er juillet de l’année.

Les salariés ou leurs ayants droit peuvent toutefois obtenir la levée anti-
cipée de cette indisponibilité au titre de la participation comme du plan
d’épargne interentreprises, dans les cas prévus à l’article R. 442-17 du code
du travail.

La demande du salarié doit être présentée dans un délai de 6 mois à
compter de la survenance du fait générateur, sauf dans les cas de cessation
du contrat de travail, décès du conjoint ou de la personne liée au bénéficiaire
par un pacte civil de solidarité, invalidité, surendettement où elle peut inter-
venir à tout moment.
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La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un verse-
ment unique qui porte, au choix du salarié, sur tout ou partie des droits sus-
ceptibles d’être débloqués.

En cas de décès de l’adhérent, il appartient aux ayants droit de demander
la liquidation après information par l’organisme gestionnaire du montant des
droits acquis.

Article 9
Annexes

Seront annexés au présent règlement les critères de choix et les formules
de placement ainsi que les notices des fonds communs de placement concer-
nés.
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ANNEXE II

Règlement du plan d’épargne pour la retraite
collectif interentreprises

Article 1er

Alimentation

Le plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises peut être ali-
menté par les sommes provenant de :

1. L’intéressement

L’entreprise qui a mis en place un accord d’intéressement remet à chaque
bénéficiaire concerné une note explicative lui permettant d’exercer son choix
en toute connaissance de cause entre les différents supports proposés dans le
cadre du PERCO-I.

Elle adresse un fichier normé fourni par le teneur de registres correspon-
dant aux versements nets issus de l’intéressement des bénéficiaires à affecter
au PEI.

L’employeur devra adresser les sommes à investir sous un délai maximal
de 15 jours à compter de la date de leur versement.

2. La participation

Les sommes constituant la réserve spéciale de participation (RSP) peuvent,
sur décision de chaque bénéficiaire, être investies dans le PERCO-I après
prélèvement de la CSG et de la CRDS.

Chaque nouvelle répartition de RSP permettra à tous les salariés d’opter
pour l’un des fonds proposés.

Pour ce faire, l’entreprise remettra à chaque salarié concerné une note
explicative lui permettant d’exercer son choix en toute connaissance de cause
entre les différents supports proposés dans le cadre du PERCO-I.

Le versement s’effectuera avant le 1er jour du 4e mois qui suit la clôture de
l’exercice comptable au titre duquel la participation est attribuée.

Conformément aux dispositions légales en vigueur, passé ce délai, les
sommes versées seront majorées d’un intérêt de retard dont le taux annuel
court à partir du 1er jour du 4e mois suivant la date de clôture de l’exercice
au titre duquel la participation est attribuée, et ce jusqu’à la date de remise
effective de ces sommes à l’organisme dépositaire.

Ces sommes, y compris l’intérêt de retard éventuel, sont immédiatement
employées en parts et fractions de part des fonds communs de placement ci-
après mentionnés.

Chaque salarié, bénéficiant de droits individuels, reçoit autant de parts et,
le cas échéant, de fractions de part que lui permet le montant de ses droits
en fonction du prix d’émission de la part et, le cas échéant, de leurs fractions
de part le jour de l’attribution.
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Tout salarié n’ayant pas répondu dans le délai prévu par la note explica-
tive est réputé adhérer à la formule de l’investissement en parts du fonds
ARIAL monétaire ISR.

3. Des versements volontaires des salariés

Chaque salarié qui le désire effectue librement des versements par chèque
ou par prélèvement selon une périodicité choisie sur les fonds communs de
placement qu’il détermine.

Le montant total des versements annuels effectués par un même salarié ne
peut excéder le quart de sa rémunération annuelle, intéressement compris.

Le montant minimal de chaque versement est de 50 €.

4. Le transfert des sommes issues du PEI

Les sommes détenues par les épargnants dans le PEI peuvent être trans-
férées, avant l’expiration du délai de 5 ans, dans le PERCO-I. Ce transfert
n’est pas pris en compte dans le plafond de versement de 25 % prévu à
l’article L. 443-2 du code du travail.

Il ne peut donner lieu à abondement.

Les sommes encore détenues dans le PEI après l’expiration de la période
de blocage et disponibles peuvent être transférées sur le PERCO-I en vertu
de l’article L. 443-2 du code du travail.

Les montants ainsi transférés bénéficient du taux et des limites fixées pour
l’abondement dans chaque entreprise. Ce transfert n’est pas pris en compte
pour l’appréciation du plafond de versement individuel de 25 % prévu à
l’article L. 443-2 du code du travail.

5. L’abondement de l’entreprise

En application des dispositions légales, l’entreprise assumera au minimum
à la prise en charge des frais de tenue de compte.

Ils seront facturés annuellement aux employeurs à raison du nombre
d’épargnants ayant adhéré personnellement au plan. Un minimum de factura-
tion est appliqué.

Ces frais cessent d’être à la charge de l’entreprise à compter de la date
prévue dans l’alinéa 4 de l’article 5 de la présente annexe.

Pour faciliter la constitution de l’épargne collective, les signataires du
présent accord incitent les entreprises à ajouter à cette participation minimale
obligatoire un versement complémentaire au versement des salariés appelé
abondement.

A défaut d’accord d’entreprise, il pourra relever, tant dans son principe
que dans son montant et ses modalités d’attribution, d’une décision unilaté-
rale de l’employeur après information des institutions représentatives du per-
sonnel si elles existent.

Les règles d’attribution de l’abondement telles qu’elles sont déterminées
par l’alinéa précédent sont indépendantes de la catégorie professionnelle des
bénéficiaires et du choix d’affectation des sommes versées.
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Il sera en revanche possible de prévoir un abondement différencié selon
l’origine du versement (versement volontaire, intéressement, etc.).

Le montant de l’abondement correspondra à un pourcentage des sommes
versées par le salarié sans pouvoir excéder le maximum légal (300 % à la
date de signature de l’accord).

Il ne pourra être inférieur à 50 € par an et dépasser le plafond légal au-
delà duquel ce dispositif ne bénéficie plus des exonérations sociales et fis-
cales (4 600 € par an et par personne à la date de signature de l’accord).

Son versement sera concomitant à celui du salarié ou pourra intervenir au
plus tard à la fin de chaque exercice. En cas de départ du salarié en cours
d’exercice, le versement devra intervenir avant son départ effectif de l’entre-
prise.

Il est rappelé que les sommes issues de la participation peuvent être abon-
dées.

Article 2
Affectation des sommes collectées

Les sommes versées en alimentation du plan d’épargne pour la retraite
collectif interentreprises sont placées en parts de fonds communs de place-
ment d’entreprise, qui sont au choix du salarié :

– ARIAL monétaire ISR ;
– ARIAL obligations ;
– ARIAL actions ;
– ARIAL solidaire ISR.

Les notices des FCPE sont annexées au présent accord, comme prévu à
l’article 9 ci-après.

La propriété de parts ou fractions de part comporte l’adhésion au fonds
commun dont la notice d’information est remise aux salariés des entreprises
adhérentes au plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises préa-
lablement à la première souscription. En cas de modification, la notice d’in-
formation modifiée est remise à chacun d’eux. L’établissement dépositaire de
ces fonds est le suivant : Natexis Banques populaires, 45, rue Saint-
Dominique, 75007  Paris.

A tout moment, en cours ou à l’issue de la période d’indisponibilité, les
salariés pourront individuellement effectuer des transferts de tout ou partie
de leurs avoirs entre les fonds communs de placement.

Article 3
Organisme gestionnaire des fonds

La gestion financière des FCPE est confiée à AGICAM, société anonyme
à conseil de surveillance et directoire au capital de 5 000 000 €, 20, rue de
la Victoire, 75009 Paris.

Article 4
Conseils de surveillance

L’organisation des conseils de surveillance est assumée par AGICAM.
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Le fonctionnement et les pouvoirs de chaque conseil sont déterminés par
le règlement intérieur de chaque FCPE.

Article 5
Tenue de comptes et conservation de parts

Le teneur de compte est choisi par le gestionnaire des fonds.

Les frais de tenue de compte liés aux épargnants en activité sont pris en
charge intégralement par l’entreprise.

Les prestations fournies en contrepartie de ces frais sont :
– l’ouverture d’un compte à chaque épargnant ;
– l’investissement au titre de la participation, de l’intéressement et de tous

les versements volontaires réalisés ;
– l’établissement et l’envoi des relevés d’opérations et, au minimum, d’un

relevé annuel ;
– un arbitrage par an et par épargnant ;
– le remboursement par virement des sommes investies à l’échéance du

plan ou en cas de survenance de l’un des cas de déblocage prévu à
l’article R. 442-17 et dans les conditions visées à l’article 8 du présent
règlement ;

– l’accès de chaque épargnant aux informations sécurisées concernant son
compte en ligne.

Ces frais cessent d’être à la charge de l’entreprise à l’expiration du délai
de 1 an après le départ effectif du salarié. Ces frais incombent dès lors au
porteur de parts concerné dans la mesure où l’entreprise en a informé l’orga-
nisme chargé de la tenue des comptes.

Article 6
Modalités de gestion

Les entreprises adhérentes fournissent à AGICAM :
– les renseignements nécessaires à l’ouverture des comptes des salariés ;
– les règles concernant les versements volontaires des salariés et l’abonde-

ment de l’entreprise ainsi que leurs choix individuels concernant l’affec-
tation des sommes versées si l’entreprise met en place un dispositif de
participation ou d’intéressement.

Article 7
Indisponibilité des avoirs

Les parts inscrites au compte des salariés ne deviennent disponibles qu’au
moment du départ en retraite de l’épargnant.

A compter de sa date de départ en retraite, le participant peut :
– récupérer son capital : en une fois ou de façon fractionnée.

Les demandes de rachat de parts sont adressées directement au teneur
de compte. Le capital ainsi perçu est exonéré de l’impôt sur le revenu
et soumis aux prélèvements sociaux en vigueur.
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– demander la conversion de son capital en rente viagère acquise à titre
onéreux : les avoirs sont, dans ce cas, directement transmis à la compa-
gnie d’assurances désignée par le participant dans sa demande de
rachat.
La rente est imposée à l’impôt sur le revenu. Conformément aux prin-
cipes régissant les rentes viagères à titre onéreux, seule une fraction de
son montant, déterminée d’après l’âge du bénéficiaire lors de l’entrée en
jouissance de la rente, est imposée et soumise aux prélèvements sociaux
en vigueur.

Le choix entre l’une et/ou l’autre des modalités de délivrance des avoirs
est exprimé par le participant lors de sa demande faite auprès du teneur de
compte.

Les salariés ou leurs ayants droit peuvent toutefois obtenir la levée anti-
cipée de cette indisponibilité au titre de la participation comme du plan
d’épargne interentreprises, dans les cas prévus à l’article R. 443-12 du code
du travail.

La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un verse-
ment unique qui porte, au choix du salarié, sur tout ou partie des droits sus-
ceptibles d’être débloqués.

En cas de décès de l’adhérent, il appartient aux ayants droit de demander
la liquidation après information par l’organisme gestionnaire du montant des
droits acquis.

Article 8
Annexes

Seront annexés au présent règlement les critères de choix et les formules
de placement ainsi que les notices des fonds communs de placement concer-
nés.

Fait à Paris, le 21 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


